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PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

1. Le 8 fevrier 2013, sur appel des co-Procureurs, la Chambre de la Cour Supreme (<< la Cour 

Supreme ») a invalide la disjonction dont faisait l'objet Ie proces 002 et constate de multiples 

prejudices subis par les parties I. 

2. Les 18,20 et 21 fevrier 2013, la Chambre de premiere instance (<< la Chambre ») a tenu une 

audience consacree aux consequences de la decision de la Cour Supreme2
. Au cours de cette 

audience, la Defense de M. KHIEU Samphan a annonce qu'elle allait deposer une demande 

de mise en liberte avec placement sous contr6le judiciaire3
. 

3. En effet, la situation actuelle est telle qu'il apparait clairement que Ie proces de M. KHIEU 

Samphan est loin d'etre termine, s'il se termine un jour. La perspective d'un jugement 

s'eloigne de plus en plus. 

4. Apres trois ans d'instruction et un peu plus de deux ans de proces, les consequences 

procedurales d'une premiere disjonction annulee, puis d'une eventuelle nouvelle disjonction 

en conformite avec les prescriptions de la Cour Supreme constituent une atteinte a la celerite 

de ce proces dont l' equite a ete gravement remise en question par la Cour Supreme. 

5. Comment et quand sera juge M. KHIEU Samphan pour la totalite des charges retenues contre 

lui dans l'ordonnance de renvoi? A ce jour, il ne semble pas possible de repondre a cette 

question. 

6. Tres recemment, plus de cinq ans apres avoir ordonne Ie placement en detention provisoire de 

M. KHIEU Samphan, M. Marcel LEMONDE a declare au cours d'une interview a la 

presse que Ie proces dans Ie dossier 002 avan<;ait « de maniere chaotique, de moins en moins 

satisfaisante,' lenteur, batailles procedurales a repetition, sante chancelante des accuses, 

1 Decision relative 11 \'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision de la Chambre de premiere 
instance relative 11 la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n0002, Chambre de la Cour Supreme, 8 
fevrier 2013, EI63/5/1!13 (<< Decision de la Cour Supreme declarant I'invalidite de la disjonction »). [Notifiee en 
franr;ais Ie 5 mars 2013], 
2 Transcription d'audience (<< T. ») du 18 fevrier 2013, ElII71.1; T. du 20 fevrier 2013, ElIl72.1; T. du 21 fevrier 
2013, ElII73.1. 
3 T. du 20 fevrier 2013, ElIl72.1, p. 78-79. 
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financement incertain. Les motifs d'inquietude s'accumulent ... Nul ne peut dire comment tout 

cela se terminera mais il est fort peu probable que cela se termine bien. On ne sait pas quand 

unjugement sera rendu, sijugement il y a unjour »4. 

7. Detenu «provisoirement» depuis cinq ans et quatre mOlS, M. KHIEU Samphan reste 

presume innocent. II a aujourd'hui bient6t 82 ans. 

8. La Defense de M. KHIEU Samphan demande a la Chambre de constater avec elle que les 

conditions justifiant Ie maintien en detention provisoire ne sont plus reunies. Dans Ie contexte 

actuel, un placement sous contr61e judiciaire s'impose. II correspondra aux aleas que connait 

cette procedure. 

9. Considerant I' importance de la question soumlse lCl a la Chambre et vu la charge de la 

demonstration qui lui incombe5
, la Defense sollicite la tenue d'une audience publique et 

contradictoire qui lui permettra de developper des arguments qU'elle ne fait aujourd'hui 

qu'esquisser par ecrit dans la limite du nombre de pages impose6
. 

I. LE MAINTIEN EN DETENTION N'EST PLUS JUSTIFIE 

10. Le 16 fevrier 2011, la Chambre avait ordonne Ie maintien en detention de M. KHIEU 

Samphan en considerant qu'il existait « des raisons plausibles de croire que les Accuses ont 

commis les crimes qui leur sont reproches »7. Elle avait en outre ete «d'avis que la lourde 

peine encourue par KHIEU Samphan s'il etait reconnu coupable [etait] de nature a l'inciter 

a prendre la fuite une fois remis en liberte, ce qui rend[ ait] necessaire son maintien en 

detention pour garantir qu'il reste a la disposition de lajustice »8. 

4 LIVRES - Entretien avec Marcel Lemonde, un juge face aux Khmers Rouges, Propos recueillis par Ghislain 
Po is sonnier (http://www.iepetitjournal.com/bangkok). 27 fevrier 2013. 
5 Decision relative it J'appel interlocutoire interjete par KHIEU Samphiin contre la decision rejetant sa demande de 
remise en liberte, Chambre de la Cour Supreme, 6 juin 2011, E50/3/1/4 (( Decision de la Cour Supreme relative it 
KHIEU Samphiin »), par. 48 et 57. 
6 Directive pratique sur Ie depot des documents aupres des CETC, article 5.1. 
7 Decision relative aux demandes urgentes de remise en liberte immediate de NUON Chea, KHIEU Samphiin et 
IENG Thirith, Chambre de premiere instance, 16 fevrier 2011, E50 (( Decision de la Chambre de 2011 »), par. 38. 
8 Ibidem, par. 40. 
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11. Le 6 juin 2011, la Cour Supreme avait pallie au manque de motivation de la Chambre en 

developpant sa confirmation du maintien en detention sur Ie risque que l' Accuse ne soit pas 
, , 9 

present au proces . 

12. En 2011, la Cour Supreme pensait que Ie proces dans Ie dossier 002 serait une « entreprise 

gigantesque sur Ie plan de I' organisation et de la logistique ». Selon elle, «si un accuse 

manquait a comparaftre ne jut-ce qu 'une jois, la perspective d'un jugement rendu dans un 

delai raisonnable pourrait s' en trouver compromise ». Elle mentionnait des risques d' entree 

dans la clandestinite, d'ignorance des citations a comparaltre et d'empechement temporaire 

de M. KHIEU Samphan. En outre, la Cour Supreme evoquait des risques de trouble a l'ordre 

public, d' atteinte a la securite de I' accuse, voire me me de defaut de soins medicaux 

appropries au moment ou il en aurait besoin lO
. 

A. Le risque de compromission de la perspective d'un jugement rendu dans un deIai 

raisonnable 

13. Bient6t deux ans apres la decision de la Cour Supreme de juin 2011, Ie nsque de 

compromission de la perspective d'un jugement rendu dans un delai raisonnable est devenu 

un fait etabli. Or, non seulement M. KHIEU Samphan n'en est pas a l'origine, mais c'est lui 

qui en subit les plus graves prejudices. 

1) Compromission averee de la perspective d'un jugement rendu dans un delai 

raisonnable et violation des droits fondamentaux de M. KHIEU Samphan 

14. La ceIerite du proct~s est d'ores et deja gravement hypothequee. De nombreux retards ont ete 

occasionnes et Ie sont encore aujourd'hui, et pas seulement en raison de la non-comparution 

repetees des co-accuses de M. KHIEU Samphan pour des raisons de sante ll
. 

15. Ainsi, de nombreux retards ont ete generes par les choix et les erreurs de certaines parties et 

de la Chambre. Par exemple, les co-Procureurs et les Parties Civiles ont fait Ie choix de 

9 Decision de la Cour Supreme relative a KHIEU Samphiin, par. 52, 54 et dispositif. 
10 Ibid., par. 54. 
II M. KHIEU Samphiin a « manque a comparaftre » une seule fois, en raison d'une hospitalisation de quelques jours 
en janvier dernier a la suite d'une bronchite. 
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presenter des milliers de documents et la Chambre a choisi de ne pas leur demander de reviser 

leurs listes, de definir un seuil de recevabilite extremement large, et meme de tenir des 

audiences sans debat contradictoire afin de lui permettre d'operer un tri dans toute cette 

masse documentaire 12
. 

16. Par ailleurs, la Chambre a fait Ie choix de disjoindre les poursuites et de subdiviser Ie proces 

en plusieurs proces 13
. Plus d'un an apres, les co-Procureurs ont fait Ie choix d'interjeter appel 

de cette disjonction14
. La Cour Supreme a reI eve de nombreuses erreurs commises par la 

Chambre et a annule la disjonction sur la base de laquelle Ie premier proces avait 

commence 15. Dans ce contexte inhabituel, la Chambre est actuellement en train de reflechir 

aux modalites d'une nouvelle disjonction16
. 

17. En plus de la perspective d'unjugement rendu dans un delai raisonnable, c'est la perspective 

d'un prod~s equitable qui a ere compromise. En effet, la Chambre, tout en faisant des choix 

qui allongent la procedure, prend de nombreux raccourcis au detriment des droits 

fondamentaux des accuses: violations du contradictoire, absence ou insuffisance de 

motivation des decisions ... Certaines de ces erreurs (et prejudices engendres) ont d'ores et 

deja ete relevees par la Cour Supreme17. Les autres ont ete relevees via ecrit et oral par les 

differentes equipes de Defense. 

18. Dans ce contexte, c'est la perspective d'un jugement tout court qui est compromise. En 

effet, du fait de la lenteur et de la complexification provoquee de la procedure qu'il diligente 

ainsi, Ie Tribunal a perdu la confiance des pays qui Ie financent et les difficultes budgetaires 

du Tribunal ont atteint un niveau sans precedent justifiant notamment la toute recente greve 

paralysante des interpretes. 

12 Requete de la Defense de M. KHIEU Samphan reaffirmant son droit a un proces penal contradictoire et equitable, 
6 fevrier 2013, E263. 
13 Ordonnance disjonction en application de la regie 89 ter du Reglement interieur, Chambre de premiere instance, 
22 septembre 2011, EI24. 
14 Appel immediat interjete par les co-Procureurs contre la decision relative a la portee du premier proces dans Ie 
cadre du dossier n0002, 7 novembre 2012, E163/5/111. 
15 Decision de la Cour Supreme sur la disjonction. 
16 Report de la date d'audition des temoins experts, Chambre de premiere instance, 6 mars 2013, E264/3. 
17 Decision de la Cour Supreme sur la disjonction, par. 17,23,24,33,35,36,40 a 50. 
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19. Pour l'ensemble de ces raIsons, la situation actuelle est caracterisee par une absence de 

previsibilite et de securite juridique. Or, la satisfaction de ces principes generaux est 

primordiale lorsqu'une privation de liberte est enjeu l8
. 

20. II est intolerable de maintenir un accuse en detention en l'absence de perspective d'un 

jugement dans un avenir previsible et pas trop eloigne. Et ce d'autant plus qu'apres deja cinq 

ans et quatre mois de privation de liberte, Ie maintien en detention provisoire de M. 

KillEU Samphan a cesse d'etre raisonnable et est devenu excessivement long. 

21. En application des normes intemationalement reconnues en matiere de droits de l'Homme, 

toute privation de liberte do it etre fondee sur des motifs raisonnables definis par la loi et il 

appartient aux juges de veiller a ce que Ia detention ne se prolonge pas de maniere excessive 

en violation de ces droits 19. 

22. Les instances intemationales des droits de I'Homme concluent unanimement qu'une 

detention provisoire excessivement longue porte atteinte aux droits fondamentaux d'un 

accuse, y compris lorsque Ies infractions relevent de crimes tres graves et particulierement 

complexes2o. 

23. Meme dans ces affaires particulieres, Ia jurisprudence de Ia CEDH est constante: au bout 

d'un certain temps, Ies raisons justifiant la detention proviso ire ne suffisent plus et les dangers 

initialement invoques decroissent necessairement avec Ie temps21. 

18 Affaire Velichko c. Russie, arret, CEDR, 15 janvier 2013 (<< Affaire Velichko »), par. 67 ; Affaire Tsitsiriggos c. 
Grece, arret, CEDR, 17 janvier 2012, par. 47-48 ; Affaire Tsarkov c. Russie, arret, CEDR, 16 juillet 2009 (<< Affaire 
Tsarkov»), par. 42, 52-54 (par. 53: «It remained impossible for the applicant to foresee the duration of his 
continued detention »). 
19 Voir par exemple: Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, Arret relatif it J'appel interjete par Ie Procureur contre 
la decision de la Chambre de premiere instance I intitulee «Decision relative it la mise en Iiberte de Thomas 
Lubanga Dyilo », ICC-OI/04-0l/06 OA 12,21 octobre 2008, par. 37. 
20 Voir la jurisprudence citee par la Chambre a la note de bas de page n056 de la Decision faisant suite au reexamen 
de I'aptitude de I'Accusee IENG Thirith a etre jugee, realise en conformite avec la decision de la Chambre de la 
Cour Supreme en date du 13 decembre 2011, 13 septembre 2012, EI38/1/10. 
21 Affaire Letellier c. France, arret, CEDR, 26 juin 1991, par. 35, 39, 51 ; Affaire Labita c. ftalie, arret, Grande 
Chambre de la CEDR, 6 avril 2000, par. 153, 159, 163; Affaire Soria Valderrama c. France, arret CEDR, 26 janvier 
2012 (<< Affaire Valderrama »), par. 29-30; Affaire Pyatkov c. Russie, arret, CEDR, 13 novembre 2012 (<< Affaire 
Pyatkov»), par. 107, 115 et 118 ; Affaire Bilal Dogan c. Turquie, arret, CEDR, 27 novembre 2012 (<< Affaire 
Dogan »), par. 39 ; Affaire Leontiuc c. Roumanie, arret, CEDH, 4 decembre 2012 (<< Affaire Leontiuc »), par. 76-78 ; 
Affaire Velichko, par. 84, 87, 90-92; Affaire Kowrygo c. Pologne, arret, CEDR, 26 fevrier 2013 (<< Affaire 
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24. Toujours dans ce type d' affaires, la CEDH a tres n~cemment juge que des durees de detention 

provisoire d'environ deux ou trois ans etaient excessives22
. EI1e a egalement mis l'accent sur 

Ie devoir des juges de toujours prendre en compte les circonstances individuelles, la situation 

personnelle et Ie comportement du suspect ou de I' accuse23
. 

25. La CEDH a ainsi estime que «l'absence de prise en consideration de Z'age du requerant lors 

de la decision de Ie maintenir en detention provisoire » pouvait etre « en soi suffisante » pour 

l'amener a conclure que la duree de la detention provisoire etait excessive24
. 

26. Au TPIY, la situation personnelle de l'accuse est egalement prise en compte par les juges 

amenes a se prononcer sur I' opportunite d' accorder sa mise en liberte provisoire. L' age 

avance d'un accuse joue en faveur de sa mise en liberte2S
. 

27. M. KHIEU Samphan a bient6t 82 ans. II est aujourd'hui prive de sa liberte depuis cinq ans et 

quatre mois. A ce jour, il ne sait ni quand il sera juge, ni selon quelles modalites. En 

consequence, son maintien en detention provisoire emporte non seulement violation de ses 

droits les plus fondamentaux mais il constitue egalement une atteinte a la dignite humaine. 

2) Les risgues d'entree dans la clandestinite, d'ignorance des citations it comparaitre et 

d' empechement temporaire 

28. Avant et depuis la creation du Tribunal en 2004, M. KHIEU Samphan n'a jamais tente 

d'entrer dans la clandestinite alors qu'il savait pourtant qu'il eta it l'un des « candidats aux 

Kowrygo »), par. 63, 66-67. 
22 Affaire Pyatkov : 3 ans, 5 mois et 4 jours ; Affaire Dogan: 9 mois et 20 jours ; Affaire Leontiuc : 2 ans et 11 
mois; Affaire Velichko : 2 ans et 4 mois ; Affaire Kowrygo : 1 an, 8 mois et 25 jours. Dans l'Affaire Valderrama, la 
CEDH a estime qu'une detention provisoire de 4 ans et 8 mois apparaissait prima facie deraisonnable (par. 30). Dans 
l'Affaire Tsarkov, elle a declare qu'une detention provisoire de plus de 4 ans «is a matter of high concern for the 
Court» (par. 64). 
23 Affaire Velichko, par. 87 ; Affaire Pyatkov, par. 114 et 116; Affaire Tsarkov, par. 67. 
24 Affaire Dogan, par. 42. II s'agissait de la detention provisoire d'un mineur. La CEDH estime que la capacite a la 
detention des personnes agees est aujourd'hui posee au regard de I'article 3 de la Convention (torture et traitements 
inhumains ou degradants) : Affaire Mouisel c. France, arret, CEDH, 14 novembre 2002 (<< Affaire Mouisel »), par. 
38. 
25 Voir par exemple : Le Procureur c. Popovic et at., IT-05-88-T, Decision relative aux demandes de mise en Iiberte 
provisoire presentees par les accuses Radivoje Miletic et Milan Gvero, 7 decembre 2006, p.7 ; Decision on Gvero's 
Motion for Provisional Release During the Break in the Proceedings, 9 avril 2008, par. 15-17. Milan Gvero etait age 
de 70 ans a I 'epoque. 
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poursuites penales »26. II n'a pas demenage et a meme repondu a de nombreuses interviews 

jusqu' a la veille de son arrestation au cours de laquelle il s' est rendu volontairement. M. 

KHIEU Samphan ne s'est donc jamais derobe a la justice. II a au contraire publiquement 

manifeste sa volonte de se presenter au Tribunal et de se defendre des accusations portees 

contre lui27. 

29. Par ailleurs, M. KHIEU Samphan n'a pas de passeport, pas d'argent, aucune residence a 

l'etranger et il est tres attache a sa famille (qui lui rend visite tres regulierement au centre de 

detention). En outre, il est absurde d'imaginer qu'a bient6t 82 ans, M. KHIEU Samphan 

pourrait retoumer vivre dans la jungle. 

30. Enfin, M. KHIEU Samphan ne pourrait etre «temporairement empeche» que pour des 

raisons de sante. Or Ie risque qu'ille so it peut se produire n'importe ou : en detention ou en 

liberte. Ce risque ne peut donc en aucun cas legitimer sa privation de liberte. Au contraire, en 

raison du caractere pathogene de I' incarceration, on peut meme dire que ce risque s' accroit en 

detention. 

B. Le risque pour l'ordre public 

31. En 2011, Ie risque de trouble a I' ordre public avait ete rej ete par la Chambre28
. Toutefois, la 

Cour Supreme avait considere que les faits etablis durant la phase d'instruction tendaient a 

prouver que si M. KHIEU Samphan etait remis en liberte, sa presence au proces risquerait 

d'etre compromise en raison de troubles a l'ordre pUblic29
. 

32. Ces faits precedemment «etablis» sont des indices bases sur quelques declarations et 

reactions de victimes (en 2008), sur des sondages (de 2008 et 2010), sur l'estimation selon 

laquelle une partie de la population cambodgienne qui a vecu Ie regime entre 1975 et 1979 

26 Seven Candidates for Prosecution: Accountability for the Crimes of the Khmer Rouge, Stephen Heder et Brian 
Tittemore, mars 2004, E3/48, p.92-99. 
27 Voir par exemple : Interview H!alisee par Voice of America, 13 novembre 2007, E3/588 et E3/588.1. 
28 Pour chacun des 3 accuses: Decision de la Chambre de 2011, par. 39-41. 
29 Decision de la Cour Supreme relative a KHIEU Samphiin, par. 54. 
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souffre de stress post-traumatique, sur Ie contexte fragile de la societe cambodgienne et sur 

I' « immense» interet que I' affaire suscite dans I' opinion publique3o
. 

33. Ces memes indices avaient ete « etablis » par les precedentes decisions rendues pendant la 

phase d'instruction pour justifier Ie maintien en detention de Mme IENG Thirith, co-accusee 

de M. KHIEU Samphan. Or, les pessimistes predictions utilisees alors se sont averees 

erronees. En effet, comme la Cour Supreme l' a constate, depuis Ie 16 septembre 2012, date de 

la remise en liberte de Mme IENG Thirith : « there is no evidence that public order has been 

disturbed» 31. 

34. De plus, de nombreuses parties civiles sont venues deposer au proces depuis fin 2011. Si elles 

ont parfois manifeste leur emotion, aucune d'elles n'a jamais manifeste Ie moindre signe de 

violence32
. 

35. Enfin, il res sort d'etudes non mentionnees par les co-Procureurs que la population 

cambodgienne n'est pas du tout interessee par l'affaire en cours. Ainsi, en 2008, seuls 3% des 

Cambodgiens etaient en mesure de nommer les personnes accusees devant les CETC. En 

2010, apres un travail de sensibilisation aux travaux du Tribunal, seuls 11 % etaient en mesure 

de Ie faire. En 2010, 83% des Cambodgiens estimaient qu'il eta it preferable de se focaliser 

sur les problemes actuels du Cambodge, contre 16% sur les crimes commis pendant Ie 

K h ' d' . 33 ampuc ea emocratlque . 

30 Decision relative aux appels interjetes par KHIEU Samphiin contre I'ordonnance de refus de mise en liberte et 
I' ordonnance de prolongation de la detention proviso ire, Chambre preliminaire, 3 juillet 2009, C26/S/26 (<< Decision 
de la Chambre preliminaire de 2009 »), par. 63 ; Decision relative a l'appel interjete par KHIEU Samphiin contre 
I'ordonnance portant prolongation de la detention provisoire, Chambre prelim ina ire, 30 avril 2010, C26I9112 
(<< Decision de la Chambre preliminaire de 2010 »), par. 38-39; Reponse des co-Procureurs a J'appel interjete par 
KHIEU Samphan contre la decision relative a la demande urgente de remise en liberte immediate, 28 mars 2011, 
ESO/31111 (<< Reponse des co-procureurs a l'appel de KHIEU Samphan »), par. 27-28. 
31 Decision on Immediate Appeal Against the Trial Chamber's Order to Unconditionally Release the Accused IENG 
Thirith, Chambre de la Cour Supreme, 14 decembre 2012, E138/11l0/1lSn (<< Decision de la Cour Supreme relative 
a IENG Thirith de 2012 »), par. 65, note de bas de page n0208. 
32 Voir les transcriptions d'audience ElI17.l, El/18.l, E1I24.1, E1I2S.l, El/1l3.l, ElIllS.l, ElI1l6.l, ElI1l7.l, 
ElI13S.1, ElI136.l, ElI137.l, ElI138.l, ElI141.l, El/l44.l, ElI14S.l, ElI146.l, ElI147.1, ElI148.1, ElI149.l, 
ElIlS2.l, ElIlS3.1, El/170.l. 
33 After the first trial, Centre des droits de I 'homme, Universite de Berkeley, Californie, juin 2011, p.20, 23. 
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c. Le risque pour la securite de M. KHIEU Samphan 

36. En 2011, Ie risque d'atteinte a Ia securite de M. KHIEU Samphan avait ete rejete par Ia 

Chambre34
. En appel toutefois, Ia Cour Supreme avait considere que Ies faits etablis dans les 

decisions precedentes tendaient a prouver que si I' Accuse eta it remis en liberte, sa presence 

au proces risquerait d' etre compromise en raison d' attaques contre sa personne35
. 

37. Ces faits precedemment « etablis » et utilises par la Cour Supreme avaient ete evoques dans 

deux decisions anterieures de la Chambre preliminaire. I1s sont constitues : d'une agression 

de M. KHIEU Samphan datant de 1991, de quelques menaces (en 2008 et 2009) a l'encontre 

des dirigeants khmers rouges en general et a l'encontre de M. NUON Chea et M. KAING 

Guek Eav alias Duch en particulier, et de la prise a partie de l'ancien avocat cambodgien de 

M. KHIEU Samphan au cours d'une conference de presse tenue aux CETC en 200836
. 

38. La Chambre preliminaire avait alors considere que «ces reactions emotionnelles montrent, 

comme l'avaient prevu les psychiatres, que les procedures devant les CETC sont susceptibles 

de faire resurgir des troubles d'anxiete chez les victimes qui souffrent de stress post­

traumatique et « de conduire a la recrudescence des consequences sociales negatives qui 

peuvent accompagner ces troubles »37. Elle avait en outre estime que: «comme mentionne 

par les co-Procureurs, la phase finale de la procedure dans le dossier nOOOl et le caractere 

imminent du prononce du jugement cre[ait] un terrain propice a de fortes reactions a 
l ' d . 38 encontre es personnes mlses en examen» . 

39. Deja, on doit reI ever que ce « terrain propice » n'existe plus puisqu'en fevrier 2012 Duch a 

ere condamne definitivement a la perpetuite39 et que cette condamnation doit forcement avoir 

apaise les « troubles d'anxiete chez les victimes qui souffrent de stress post-traumatique » et 

34 Pour chacun des 3 accuses: Decision de la Chambre de 2011, par. 39-4l. 
35 Decision de la Cour Supreme relative it KHIEU Samphiin, par. 54. 
36 Decision de la Chambre preliminaire de 2009, par. 53-58; Decision de la Chambre preliminaire de 2010, par. 34-
35 ; Reponse des co-procureurs it rappel de KHIEU Samphiin, par. 24-26. 
37 Decision de la Chambre preliminaire de 2009, par. 57. 
38 Decision de la Chambre preiiminaire de 2010, par. 34. 
39 Affaire KAING Guek Eav, alias Duch, Arret, Chambre de ia Cour Supreme, 3 fevrier 2012, F28. 
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1a conduite « a la recrudescence des consequences sociales negatives qUl peuvent 

accompagner ces troubles» ». 

40. Pour ce qui conceme l' « agression » de M. KHIEU Samphan en 1991, elle est tres ancienne 

et, surtout, de tres nombreux commentateurs de l'evenement s'accordent pour dire qu'il 

s'agissait d'une manipulation du gouvemement en place. D'ailleurs, comme on l'a deja dit, 

M. KHIEU Samphan n'a jamais ete insulte ou menace par une quelconque des parties civiles 

d ' , 40 venues eposer au proces . 

41. S' agissant de l' incident relatif a son consei1 cambodgien, on notera que non seulement il 

s' agit de paroles isolees visant un avocat (et non l' interesse) mais surtout que depuis ledit 

incident, M. KHIEU Samphan a change de conseil national. 

42. Enfin, s'agissant de M. KHIEU Samphan indus dans un lot de menaces portees contre les 

anciens dirigeants khmers rouges, il n'y a pas plus a craindre pour sa securite que pour celIe 

de Mme IENG Thirith. Or, depuis que cette demiere a ete liberee, «there appear to have 

been no threat to the Accused's safety upon her release »41. 

D. Le risque du defaut de soins medicaux appropries au moment oil M. KHIEU 

Samphan en aurait besoin 

43. Ce risque nouvellement avance par la Cour Supreme ne repose que sur des considerations 

pratiques et n'est pas justifie. M. KHIEU Samphan ne souffre en effet d'aucune maladie 

chronique. En cas de besoin, des soins medicaux appropries peuvent lui etre dispenses non 

seulement lorsqu' il se rendra pour assister aux audiences mais egalement ailleurs qu' au 

Tribunal. 

44. Cette consideration pratique ne peut donc en aucun cas legitimer la privation de liberte de M. 

KHIEU Samphan, presume en bonne sante et surtout: presume innocent. 

40 Voir supra, par.34, note de bas de page n032. 
41 Decision de la Cour Supreme relative a IENG Thirith de 2012, par. 65, note de bas de page n0208. 
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45. En definitive, les risques invoques pour justifier Ie maintien en detention provisoire de M. 

KHIEU Samphan sont tres faibles, voire inexistants. En tout etat de cause, la Chambre a Ie 

devoir de « determiner dans quelle mesure les risques susmentionnes pourraient etre attenues 

par des mesures autres que Ie maintien en detention »42. 

II. LE PLACEMENT SOUS CONTROLE JUDICIAIRE SUFFIT A PREVENIR TOUT 

RISQUE 

46. En vertu de la presomption d'innocence et du principe fondamental selon lequella liberte doit 

etre la regIe et la detention I' exception, une mise en liberte sous contrcle judiciaire est 

. 'bl d' 43 touJours POSS! e en cours e proces . 

47. Ainsi que l'a rappele la Chambre preliminaire, il est generalement reconnu qu' : 

«une mesure en droit international public n' est proportionnee que si elle est 1) 
appropriee, 2) necessaire, et 3) si son degre et sa portee restent raisonnables par rapport 
a I' objectif envisage. Des mesures proddurales ne devraient jamais etre arbitraires ou 
excessives. Si une mesure plus douce suffit, elle doit are appliquee »44. 

48. La Cour Supreme a repris ces principes et precise que: 

« Judicial supervision decisions are fact-intensive and considered on an individual basis. 
(. .. ) [TJhe regime of judicial supervision available under Article 223 of the CPP and 
Internal Rule 65 is flexible enough to allow for balancing the various interests at stake 
and design a regime as appropriate in the circumstances »45. 

49. En l'espece, Ie maintien en detention de M. KHIEU Samphan n'est ni approprie, ni necessaire 

et il est excessif. Un placement sous contrcle judiciaire suffit a atteindre les memes objectifs. 

D'autant qu'il est accompagne de garanties et qu'il pourrait l'etre aussi par des mesures 

d'information du public. 

42 Decision de la Cour Supreme relative it KHIEU Samphan, par. 54. 
43 Regles 63, 65 et 82 du Reglement interieur ; Chapitre 3 du CPP cambodgien ; voir egalement la Decision de la 
Chambre preliminaire de 2009, par. 90, rappelant les principes de presomption d'innocence et de primaute de la 
liberte; Decision de la Cour Supreme relative it IENG Thirith de 2012, par. 55, sur l'absence de do ute quant it la 
possibilite de mise contr6le judiciaire au stade duproces. 
44 Decision de la Chambre preliminaire de 2009, par. 91. 
4S Decision de la Cour Supreme relative it IENG Thirith de 2012, par. 58. 
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A. Solutions concretement envisageables au lieu de la detention 

50. La Defense de M. KHIEU Samphiln propose une liste non exhaustive de mesures qu'elle 

estime appropriees et proportionnees. Toutes ces obligations previennent chacun des risques 

precedemment mentionnes. 

1) Obligation de residence it une adresse precise, et de ne pas en changer sans 

autorisation 

51. L' adresse a laquelle pourra resider M. KHIEU Samphiln est foumie en annexe de la presente 

demande de mise en liberte sous contr6le judiciaire. La Defense precise que M. KHIEU 

Samphiln ne vivra pas seul a cette adresse et sera constamment entoure par sa famille. 

2) Obligation de remettre au greffe sa carte d'identite 

52. Sans sa carte d'identite, M. KHIEU Samphiln ne pourra pas se faire etablir un passeport et ne 

pourra pas passer de frontieres. 

3) Obligation de se plier it un contrOie regulier par les autorites 

53. M. KHIEU Samphiln pourrait se plier, par exemple, a une visite des autorites une ou plusieurs 

fois par mois en periode d'audiences et plusieurs fois par semaine en periode de suspension 

des audiences. Le rapport dresse par les autorites permettra au Tribunal de constater que M. 

KHIEU Samphiln continue de resider a l'adresse indiquee et de se conformer aux obligations 

de son contr6le judiciaire. La visite reguliere des autorites permettra par ailleurs de prevenir 

un quelconque risque d' atteinte a la securite de M. KHIEU Samphiln que Ie gouvemement 

b d . h' d' 46 cam 0 glen est c arge assurer. 

4) Obligation de ne dis cuter de l'affaire gu'avec ses con seils et de ne pas entrer en 

relation avec les medias 

46 Projet d'accord entre l'Organisation des Nations Unies et Ie Gouvernement royal cambodgien concernant la 
poursuite, conformement au droit cambodgien, des auteurs des crimes commis pendant la periode du Kampuchea 
democratique, 22 mai 2003, AfRESIS71228 B (<< Accord ONU-Gouvernement »), article 24. 
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54. Cette mesure permettra de prevenir Ie nsque de trouble a l'ordre public et d'entrave a 

I' administration de la justice. 

5) Obligation de n'avoir aucun contact avec tout temoin, expert ou partie civile 

55. Aujourd'hui, il est impossible de savoir si des temoins ayant deja comparu seront ou non 

rappeles a la barre. En outre, la Chambre n'ayant toujours pas rendu de decision motivee sur 

I' ensemble des temoins proposes par les parties, il est impossible de savoir qui elle entend 

citer a comparaitre ou non dans Ie cadre d'un premier proces et de proces subsequents. Cette 

obligation devra donc s' etendre a toutes les personnes dont la comparution a ete proposee par 

les parties. Elle ne devra cependant pas s'appliquer a TCW-673. 

56. Cette obligation previendra tout risque de pression sur les temoins et de destruction 

d'elements de preuve47
, meme si ce risque ne fonde actuellement pas Ie maintien en detention 

de M. KHIEU Samphful48 et que cette obligation fait partie de celles de tout citoyen de ne pas 

entraver I' administration de la justice 49. 

6) Obligation de subir un examen medical regulier 

57. M. KHIEU Samphan sera tenu de subir un examen medical regulier par des medecins 

des ignes par la Chambre, par exemple une fois par mois en periode d'audiences et une fois 

par semaine en periode de suspension. Cette mesure50 perrnettra de prevenir Ie risque evoque 

par la Cour Supreme de defaut de soins medicaux au moment ou M. KHIEU Samphful en 

aurait besoin et ainsi d' attenuer Ie risque qu' il soit empeche temporairement. 

7) Obligation d'etre trans porte par les services des CETC (ou par les autorites) pour se 

rendre au Tribunal 

58. Cette obligation permettra a la Chambre de s'assurer que M. KHIEU Samphan sera present 

aux audiences et de prevenir tout risque d' atteinte a sa securite sur Ie trajet. 

47 Regie 633) b) i) et ii) du Reglement interieur. 
48 Ii a meme ete expressement rejete en 2009 : Decision de la Chambre preliminaire de 2009, par. 48-49. 
49 Regie 35 du Reglement; Decision de la Cour Supreme relative a IENG Thirith de 2012, par. 78. 
50 Expressement prevue par l'article 223 11) du CPP cambodgien. 
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B. Garanties de representation et d'absence d'entrave a l'administration de la justice 

59. Un engagement expres de presentation aux audiences est foumi par M. KHIEU Samphiln et 

est joint en annexe. II s'engage sur l'honneur a etre present a son proces et a respecter 

n'importe quelle obligation que lui imposerait la Chambre. II s'engage egalement a ne pas 

entraver l'administration de lajustice et a ne representer aucun danger pour les tiers. 

60. De plus, il est rappele ici que la bonne foi de M. KHIEU Samphiln et sa volonte de participer 

a son proces ne peuvent etre remises en cause. En effet, il n' a jamais tente de se derober a la 

justice et au contra ire toujours manifeste sa volonte de se defendre des accusations portees 

contre lui5l
. De plus, il beneficie d'une excellente reputation et son integrite a meme ete 

evoquee en audience, notarnrnent par un expert historien52
. En outre, il a demontre un 

comportement exemplaire depuis Ie debut du proces tant il n' aura echappe a personne que M. 

KHIEU Samphiln est particulierement attentif au cours des audiences et qu'il met un point 

d'honneur a y as sister mat in et apres-midi. 

61. Une autre garantie de representation de M. KHIEU Samphiln est foumie par l'engagement sur 

l'honneur des personnes chez qui et avec lesquelles il vivra (en annexe). Ces personnes n'ont 

jamais eu aucun probleme avec la justice et sont tres integrees dans la societe cambodgienne. 

62. Au surplus, la Defense rappelle que la Chambre peut par ailleurs compter sur la police 

judiciaire des CETC ainsi que sur la cooperation du gouvemement cambodgien53
. 

C. Possible mesure d'accompagnement de la mise en liberte sous contrOle judiciaire : 

l'information du public 

63. Lorsque Mme IENG Thirith a ete liberee, des mesures ont ete prises pour informer Ie public 

des raisons de cette decision. La Cour Supreme a releve que cette decision avait ete 

generalement comprise et bien rec;ue parmi la population. Selon elle, «Public infonnation 

51 Voir supra, par. 28. 
52 T. du 20 juillet 2012, El/93.1, p. 113 L.15-24 ; T. du 24 juillet 2012, El/95.1, p. 105-107. 
53 Regie 15 du Reglement; Article 25 de I'Accord ONU-Gouvernement; Voir egalement la Decision de la Cour 
Supreme relative a !ENG Thirith de 2012, par. 73, notes de bas de page n0225 et 226. 
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~ 
remains the best way, in the circumstances, to ensure protection of public order »54. La 

Defense suggere que des mesures similaires d'information du public soient mises en place au 

moment de la liberation proviso ire sous contr6le judiciaire de M. KHIEU Samphan. 

64. En conclusion, la duree de la detention provisoire de M. KHIEU Samphan est excessivement 

longue et emporte violation de ses droits fondamentaux. Les risques justifiant initialement la 

privation de liberte sont aujourd'hui tres faibles, voire inexistants. Chacun de ces risques peut 

etre prevenu par un placement sous contr6le judiciaire. La tenue d'une audience publique est 

necessaire, non seulement pour permettre a la Defense de developper ses arguments, mais 

aussi pour permettre a M. KHIEU Samphan de garantir a la Chambre et au public qu'il 

respectera les obligations qui lui seront imposees et qu'il sera present a son proces. 

65. PAR CES MOTIFS, la Defense de M. KHIEU Samphan demande a la Chambre de premiere 

instance: 

- de DIRE et JUGER que Ie droit de M. KHIEU Samphan a un proces dans un delai 
raisonnable est viole; 
- de DIRE et JUGER que Ie maintien en detention de M. KHIEU Samphan est excess if et 
n' est plus justifie ; 
- d'ORDONNER la mise en liberte immediate de M. KHIEU Samphan; 
- d' ASSORTIR cette liberte de mesures de contr6le judiciaire ; 
- de PREVOIR la tenue d'une audience publique. 

Me KONG Sam Onn Phnom Penh flH! 
Me Anta GUISSE Paris ~---

Me Arthur VERCKEN Paris //<;:.":'- . 
Z~ .c; C6/>----

Me Jacques VERGES Paris 

lY4r/ 

54 Decision de la Cour Supreme relative a IENG Thirith de 2012, note de bas de page n0208. 
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